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Acte d’adhésion du 02 avril 2024  

relatif à l’octroi d’une prime bénéficiaire catégorisée  

aux travailleurs de la SA COFINIMMO 

(Loi du 22 mai 2001 relative à la participation des travailleurs au capital des sociétés et à 

l’établissement d’une prime bénéficiaire pour les travailleurs) 

 

 

 

Numéro d’identification (n° BCE) de l’entreprise : 0426.184.049 

Nom de l’entreprise : Cofinimmo SA 

Siège social : Woluwedal 58, 1200 Woluwe-Saint-Lambert 

Entrée en vigueur : 1er janvier 2024 

 

 

 

PREAMBULE : 

 

Par le présent acte d’adhésion, la société entend instaurer un mécanisme de prime bénéficiaire catégorisée 

au profit de son personnel, au sens de la loi du 22 mai 2001 relative à la participation des travailleurs au capital 

des sociétés et à l’établissement d’une prime bénéficiaire pour les travailleurs, telle que modifiée par la loi-

programme du 25 décembre 2017 et par la loi du 14 décembre 2018 portant des dispositions diverses relatives 

au travail (ci-après « la loi du 22 mai 2001 »). 

 

Ce mécanisme permet l’attribution d’une prime en espèces à tous les travailleurs, dont le montant est 

dépendant d'une clé de répartition qui est appliquée sur base de critères objectifs tels que visés en exécution 

de l'article 10, § 2, de la loi du 22 mai 2001. Toute attribution sera toutefois soumise à la condition suspensive 

de l’approbation de ses modalités d’octroi par l’assemblée générale de la société, conformément aux 

dispositions de la loi du 22 mai 2001. 

 

La procédure de consultation prévue à l’article 4 de la loi du 22 mai 2001 a été respectée. Un registre 

d’observations est notamment mis à disposition des travailleurs concernés pendant une période de 15 jours 

calendrier, du 2 avril 2024 au 17 avril 2024 inclus, suite à quoi, en l’absence d’observation, il sera envoyé au 

Contrôle des lois sociales.  

 

 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

1 Acte d’adhésion contenant les conditions et modalités prescrites par la loi du 22 mai 2001 

 

L’instauration du mécanisme de prime bénéficiaire catégorisée s'effectue au moyen du présent acte 

d’adhésion. Les conditions et modalités relatives à ce mécanisme et prévues par la loi du 22 mai 2001 sont 

reprises dans le présent acte d’adhésion (article 3, § 4, de la loi du 22 mai 2001). 

 

2 Champ d’application 

 

Le présent acte d’adhésion s’applique à tous les travailleurs de la société, sous contrat de travail à durée 

déterminée ou indéterminée et qui, pendant l’exercice de référence, sont occupés au service de la société, 

moyennant le respect des conditions et prescriptions d’octroi prévues par le présent acte d’adhésion.  
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Par « exercice de référence », le présent acte d’adhésion entend l’exercice comptable de la société, dont le 

bénéfice sert de base au calcul de la prime bénéficiaire catégorisée, et par « exercice de paiement », l’année 

calendrier qui suit l’exercice de référence et pendant lequel la prime bénéficiaire catégorisée est effectivement 

payée. 

 

L’exercice de référence correspond à l’exercice comptable 2024 (du 1er janvier au 31 décembre 2024). 

L’exercice de paiement correspond donc à l’année calendrier 2025. 

 

3 Ancienneté 

 

La participation au mécanisme de prime bénéficiaire catégorisée nécessite une ancienneté d'au moins six 

mois au sein de la société, celle-ci se calculant au 31 décembre de l’exercice de référence. 

 

Si le travailleur a été engagé dans les liens de contrats de travail successifs, l'ancienneté requise est calculée 

compte tenu du cumul des contrats successifs, à condition que les contrats se succèdent de manière 

ininterrompue. 

 

4 Adhésion 

 

Tous les travailleurs qui entrent dans le champ d’application du présent acte d’adhésion participent au 

mécanisme de prime bénéficiaire catégorisée. Tout travailleur concerné peut néanmoins notifier par écrit à la 

société, au plus tard 15 jours après qu’il soit entré dans le champ d’application du présent acte d’adhésion, 

qu’il ne souhaite pas participer au mécanisme et se voir attribuer une prime bénéficiaire catégorisée. 

 

5 Condition particulière 

 

Le mécanisme de prime bénéficiaire catégorisée est soumis à la condition suspensive que la société soit liée 

par une convention collective de travail relative aux salaires pour la même période de référence (article 6, § 

1, de la loi du 22 mai 2001). 

 

6 Seuils d’octroi généraux 

 

Sans préjudice de l'application de dérogations explicites telles que reprises dans le présent acte d’adhésion, 

le montant total des primes bénéficiaires catégorisées attribuées aux travailleurs ne dépassera en aucun cas, 

à la clôture de l’exercice social considéré, l’une des limites suivantes : 

 

- la limite de 30% de la masse salariale brute totale au cours de l’exercice de référence ; ou 

- le montant total du bénéfice comptable de la société pour l’exercice de référence. 

 

Dans l'hypothèse où - quelle qu’en soit l’origine ou la raison - la limite de 30% de la masse salariale brute 

totale serait dépassée, la prime bénéficiaire catégorisée de tous les travailleurs bénéficiaires sera réduite 

proportionnellement, de manière à ce que la limite de 30% de la masse salariale brute totale soit respectée. 

De même, dans l’hypothèse où le montant total des primes bénéficiaires catégorisées dépasserait le montant 

total du bénéfice comptable de la société, la prime bénéficiaire de tous les travailleurs bénéficiaires sera 

réduite proportionnellement, de manière à ce que la limite correspondant au montant du bénéfice comptable 

soit respectée. 
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7 Critère objectif utilisé 

 

Le critère objectif utilisé en vue de déterminer le montant individuel de prime bénéficiaire catégorisée 

correspond à la catégorie de fonction à laquelle chaque travailleur appartient, étant entendu que la clé de 

répartition est déterminée sur base des dispositions reprises ci-dessous, et ce, dans le respect de l’Arrêté 

royal du 19 mars 2002 et des articles 9, § 1, 5° et 6°, et 10 de la loi du 22 mai 2001. 

 

Pour déterminer le montant individuel de prime bénéficiaire catégorisée, il sera exclusivement tenu compte de 

la catégorie de fonction au 31 décembre de l’exercice de référence. 

 

8 Modalités et seuils de calcul de la prime bénéficiaire catégorisée  

 

8.1 Montant brut de base de la prime bénéficiaire catégorisée 

 

A titre de formule de référence préalablement déterminée, le montant brut de base (qui correspond également 

au montant maximal) de la prime bénéficiaire catégorie sera déterminé, sur une base individuelle, en tenant 

compte de la catégorie de fonction à laquelle appartient chaque travailleur, conformément aux conditions et/ou 

dispositions d’application reprises ci-dessous (en cas de prestations de travail à temps plein ou de périodes 

assimilées à celles-ci pendant toute la durée de la période de référence) : 

 

Catégorie de fonction Montant maximal en EUR 

Admin Support (J) 2.500 

Accounting & Admin Expert (I) 2.800 

Accounting & Admin Expert Level 2 (H) 3.200 

Professionals (G) 3.200 

Professionals Level 2 (F&E) 3.500 

Senior Professionals (D) 6.000 

Middle Management (C) 6.000 

Senior Management (B) 12.000 

 

Ce montant maximal sera réduit au prorata si le montant total des primes bénéficiaires à verser dépasse 0,65% 

du Bénéfice Annuel.  

 

8.2 Méthode de calcul au prorata des prestations 

 

Le montant de la prime bénéficiaire catégorisée sera proratisé, sur une base individuelle, prorata temporis des 

prestations effectives de travail durant l’exercice de référence, ainsi que des périodes assimilées durant 

l’exercice de référence. 

 

Les périodes de suspension de l'exécution du contrat de travail suivantes sont considérées comme des 

périodes assimilées à des prestations effectives de travail pour le calcul de la prime bénéficiaire : 

 

- les périodes durant lesquelles le travailleur conserve son droit à la rémunération en cas de suspension 

de l'exécution du contrat de travail ; 

- les périodes de congé de maternité visé à l'article 39 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail ; 

- les périodes de congé de paternité visé à l'article 30, § 2, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 

de travail ; 
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- les jours d'incapacité de travail couverts par une indemnité octroyée en application de la convention 

collective de travail n° 12bis du 26 février 1979 adaptant à la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 

de travail, la convention collective de travail n° 12 du 28 juin 1973 concernant l'octroi d'un salaire 

mensuel garanti aux ouvriers en cas d'incapacité de travail résultant d'une maladie, d'un accident de 

droit commun, d'un accident de travail ou d'une maladie professionnelle ; 

- les jours d'incapacité de travail couverts par une indemnité octroyée en application de la convention 

collective de travail n° 13bis du 26 février 1979 adaptant à la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 

de travail, la convention collective de travail n° 13 du 28 juin 1973 concernant l'octroi d'un salaire 

mensuel garanti à certains employés en cas d'incapacité de travail résultant d'une maladie, d'un 

accident de droit commun, d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle ; 

- les périodes de congé d'adoption visé à l'article 30ter de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 

de travail ; 

- les périodes de congé d'accueil visé à l'article 30quater de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 

de travail. 

 

8.3 Exclusion du droit à la prime bénéficiaire catégorisée 

 

La prime bénéficiaire catégorisée ne sera pas octroyée en cas de : 

 

- licenciement pour motif grave durant l’exercice de référence ; ou de 

- départ volontaire du travailleur durant l’exercice de référence, à l'exception d'une démission pour motif 

grave dans le chef de l'employeur. 

 

Aucune prime bénéficiaire catégorisée ne sera due dans ces hypothèses. En cas de licenciement du travailleur 

pour un autre motif qu’un motif grave au cours de l’exercice de référence, la prime bénéficiaire catégorisée 

restera due au prorata des prestations effectives et périodes assimilées, conformément aux articles 8.1 et 8.2 

du présent acte d’adhésion. 

 

9 Date de paiement 

 

La prime bénéficiaire catégorisée sera attribuée aux travailleurs concernés au plus tard le 30 mai de l’exercice 

de paiement, après déduction des retenues sociales et fiscales légalement en vigueur à la date effective de 

paiement.  

 

10 Divers 

 

Pour autant que de besoin, il est confirmé que : 

 

- L’instauration du mécanisme de prime bénéficiaire catégorisée par le présent acte d’adhésion ne 

s’accompagne pas d’une diminution de l’emploi calculée en équivalents temps plein au sein de la 

société (article 7, § 1er, de la loi du 22 mai 2001) ; 

- Le mécanisme de prime bénéficiaire catégorisée n’est pas instauré dans le but de remplacer ou de 

convertir des rémunérations, primes, avantages en nature ou généralement quelconques, ou des 

compléments à tout ce qui précède, assujettis ou non aux cotisations à la sécurité sociale, prévus 

dans des conventions individuelles ou collectives (articles 7, § 2, et 11/3 de la loi du 22 mai 2001) ; 

- L'article 23 de la loi du 5 décembre 1968 relative aux conventions collectives de travail et aux 

commissions paritaires n’est pas applicable (articles 9, § 1er, 11°, et 11/5 de la loi du 22 mai 2001). 
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11 Conditions suspensives 

 

Le présent acte d’adhésion est instauré à la condition suspensive du respect de l'ensemble des dispositions 

de la loi du 22 mai 2001, ainsi que de tous les arrêtés d'exécution applicables, et ce, indépendamment du 

moment de leur publication effective. 

 

De même, le présent acte d’adhésion est instauré à la condition suspensive d’une approbation par l’assemblée 

générale des actionnaires de la société des modalités d’octroi de la prime bénéficiaire catégorisée prévues 

dans le présent acte, conformément aux dispositions de la loi du 22 mai 2001. 

 

12 Divers 

 

Le présent acte d’adhésion est instauré pour une durée déterminée d’un an et entre en vigueur le 1er janvier 

2024. Il se rapporte au bénéfice de l’exercice comptable 2024 (du 1er janvier au 31 décembre 2024). 

 

Le présent acte d’adhésion remplace tout autre plan de prime bénéficiaire préexistant au sein de l’entreprise. 

 

 

13 Condition résolutoire 

 

Le présent acte d’adhésion est conclu sous la condition résolutoire d’une modification de la législation en 

vigueur concernant les modalités d’octroi d’une prime bénéficiaire catégorisée entraînant soit l’abrogation pure 

et simple du système de prime bénéficiaire catégorisée, soit une modification défavorable du traitement fiscal 

et/ou de sécurité sociale applicable sur cet avantage. 

 

 

Fait à Woluwe-Saint-Lambert, le 17 avril 2024. 

 

Pour COFINIMMO SA 

 

 

 

 

Jean-Pierre Hanin      Françoise Roels 

CEO        Chief Corporate Affairs & Secretary General 
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Toetredingsakte van 2 april 2024 

betreffende de toekenning van een gecategoriseerde winstpremie aan de werknemers van de  

NV COFINIMMO 

(Wet van 22 mei 2001 betreffende de werknemersparticipatie in het kapitaal van de vennootschappen 

en tot instelling van een winstpremie voor de werknemers) 

 

 

 

Ondernemingsnummer (KBO-nummer) van de onderneming: 0426.184.049 

Naam van de onderneming: Cofinimmo NV 

Maatschappelijke zetel: Woluwedal 28, 1200 Sint-Lambrechts-Woluwe 

Inwerkingtreding: 1 januari 2024 

 

 

 

PREAMBULE : 

 

Middels onderhavige toetredingsakte wenst de vennootschap een mechanisme van gecategoriseerde 

winstpremie ten voordele van haar personeel in te voeren in de zin van de wet van 22 mei 2001 betreffende 

de werknemersparticipatie in het kapitaal van de vennootschappen en tot instelling van een winstpremie voor 

de werknemers, zoals gewijzigd door de programmawet van 25 december 2017 en door de wet van 14 

december 2018 houdende diverse arbeidsbepalingen (hierna “de wet van 22 mei 2001”). 

 

Dit mechanisme maakt het mogelijk om een cash premie toe te kennen aan alle werknemers waarvan het 

bedrag bepaald wordt op basis van een verdeelsleutel die wordt toegepast op basis van objectieve criteria 

zoals bepaald in uitvoering van artikel 10, § 2, van de wet van 22 mei 2001. Elke toekenning zal echter 

onderhevig zijn aan de opschortende voorwaarde van de goedkeuring van deze toekenningsmodaliteiten door 

de algemene vergadering van de vennootschap, in overeenstemming met de bepalingen van de wet van 22 

mei 2001. 

 

De consultatieprocedure voorzien door artikel 4 van de wet van 22 mei 2011 werd nageleefd. Een register 

waarin opmerkingen geformuleerd konden worden, wordt ter beschikking gesteld van de betrokken 

werknemers gedurende een periode van 15 kalenderdagen, van 2 april 2024 tot en met 17 april 2024, dat 

vervolgens, bij gebreke aan opmerkingen, overgemaakt zal worden aan het Toezicht op de sociale wetten.  

 

 

WORDT UITEENGEZET WAT VOLGT : 

 

1 Toetredingsakte bevattende de voorwaarden en modaliteiten zoals voorzien door de wet van 

22 mei 2001 

 

Het invoeren van het mechanisme van de gecategoriseerde winstpremie gebeurt door middel van onderhavige 

toetredingsakte. De voorwaarden en modaliteiten betreffende dit mechanisme en voorzien door de wet van 22 

mei 2011 zijn opgenomen in onderhavige toetredingsakte (artikel 3, § 4, van de wet van 22 mei 2001). 
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2 Toepassingsgebied 

 

Deze toetredingsakte is van toepassing op alle werknemers van de vennootschap, onder een 

arbeidsovereenkomst voor bepaalde of onbepaalde duur, en die, tijdens de referteperiode, in dienst zijn van 

de vennootschap met inachtneming van de toekenningsvoorwaarden en -voorschriften voorzien door deze 

toetredingsakte. 

 

Deze toetredingsakte verstaat onder “referteperiode” het boekjaar van de vennootschap, waarvan de winst als 

berekeningsbasis dient voor de berekening van de gecategoriseerde winstpremie, en onder “uitbetalingsjaar” 

het kalenderjaar dat volgt op de referteperiode en waarin de gecategoriseerde winstpremie daadwerkelijk 

uitbetaald wordt. 

 

De referteperiode stemt overeen met het boekjaar 2024 (van 1 januari tot 31 december 2024). Het 

uitbetalingsjaar stemt dus overeen met kalenderjaar 2025. 

 

3 Anciënniteit 

 

De deelname aan het mechanisme van de gecategoriseerde winstpremie vereist een anciënniteit van minstens 

zes maanden bij de vennootschap, dewelke berekend wordt op 31 december van de referteperiode.  

 

Indien de werknemer tewerkgesteld werd op basis van opeenvolgende arbeidsovereenkomsten, wordt de 

vereiste anciënniteit berekend, rekening houdend met de samenvoeging van de opeenvolgende 

overeenkomsten op voorwaarde dat de overeenkomsten elkaar ononderbroken opvolgen. 

 

4 Toetreding 

 

Alle werknemers die binnen het toepassingsgebied van deze toetredingsakte vallen nemen deel aan het 

mechanisme van de gecategoriseerde winstpremie. Elke betrokken werknemer kan desalniettemin, ten laatste 

15 dagen na binnen het toepassingsgebied van deze toetredingsakte te vallen, schriftelijk de vennootschap er 

van op de hoogte brengen dat hij niet wenst deel te nemen aan het mechanisme en zich een gecategoriseerde 

winstpremie toegekend te zien worden. 

 

5 Bijzondere voorwaarde 

 

Het mechanisme van de gecategoriseerde winstpremie is onderworpen aan de opschortende voorwaarde dat 

de vennootschap voor dezelfde referteperiode gebonden is door een collectieve arbeidsovereenkomst met 

betrekking tot het loon (artikel 6, § 1, van de wet van 22 mei 2001). 

 

6 Algemene toekenningsdrempels 

 

Onverminderd de toepassing van uitdrukkelijke afwijkingen zoals opgenomen in onderhavige toetredingsakte, 

zal het totaalbedrag van de gecategoriseerde winstpremies, toegekend aan de werknemers, bij afsluiting van 

het betreffende boekjaar in geen enkel geval een van volgende grenzen overschrijden: 

 

- de limiet van 30% van de totale bruto loonmassa gedurende de referteperiode; of 

- het totaalbedrag van de boekhoudkundige winst van de vennootschap gedurende de referteperiode.  

 

Indien de limiet van 30% van de totale brutoloonmassa - welke ook de oorzaak of de reden zou zijn - 

overschreden zou worden, zal de gecategoriseerde winstpremie van al de begunstigde werknemers 

proportioneel verminderd worden, zodat de limiet van 30% van de totale brutoloonmassa wordt nageleefd. 
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Evenzo, in het geval dat het totaalbedrag van de gecategoriseerde winstpremies het totaalbedrag van de 

boekhoudkundige winst van de vennootschap zou overstijgen, zal de gecategoriseerde winstpremie van al de 

begunstigde werknemers proportioneel verminderd worden, zodat de limiet overeenstemmend met het bedrag 

van de boekhoudkundige winst gerespecteerd wordt. 

 

7 Gehanteerd objectief criterium 

 

Het objectieve criterium ter bepaling van het individueel bedrag van de gecategoriseerde winstpremie heeft 

betrekking op de functiecategorie waartoe de werknemer behoort, waarbij de verdeelsleutel op basis van de 

onderstaande bepalingen wordt vastgelegd, en dit met inachtneming van het Koninklijk Besluit van 19 maart 

2002 en artikels 9, § 1, 5° en 6°, en 10 van de wet van 22 mei 2001. 

 

Om het individueel bedrag van de gecategoriseerde winstpremie te bepalen, zal exclusief rekening gehouden 

worden met de functiecategorie op 31 december van de referteperiode. 

 

8 Berekeningsmodaliteiten en -drempels van de gecategoriseerde winstpremie  

 

8.1 Bruto basisbedrag van de gecategoriseerde winstpremie 

 

Als voorafgaandelijk vastgelegde referteformule, zal het bruto basisbedrag (dat tevens een maximumbedrag 

is) van de gecategoriseerde winstpremie, op individuele wijze, bepaald worden, rekening houdend met de 

functiecategorie van elke werknemer, in overeenstemming met onderstaande toepassingsvoorwaarden en/of 

-voorschriften (bij werkelijke voltijdse arbeidsprestaties of hiermee gelijkgestelde periodes tijdens de volledige 

duur van de referteperiode).  

 

FUNCTIE MAXIMUM BEDRAG IN EUR 

Admin support (J) 2.500 

Accounting & Admin expert (I) 2.800 

Accounting & Admin expert level 2 (H) 3.200 

Professionals (G) 3.200 

Professionals level 2 (F & E) 3.500 

Senior Professionals (D) 6.000 

Middle Management (C)  6.000 

Senior Management (B) 12.000 

 

Dit maximumbedrag zal pro rata herleid worden indien het totaalbedrag van de uit te betalen winstpremies 

0,65% van de Jaarlijkse Winst zou overstijgen. Met de Jaarlijkse Winst, wordt de winst vermeld naast de 

boekhoudkundige code 6/7 bedoeld ofwel het netto geconsolideerde resultaat van de groep.  

 

 

8.2 Pro rata berekeningswijze in functie van de prestaties  

 

Het bedrag van de gecategoriseerde winstpremie zal geprorateerd worden, op individuele basis, prorata 

temporis van de werkelijke arbeidsprestaties gedurende de referteperiode, alsook de gelijkgestelde periodes 

gedurende de referteperiode. 

 

De volgende periodes van schorsing van de uitvoering van de arbeidsovereenkomst worden beschouwd als 

periodes gelijkgesteld aan werkelijke arbeidsprestaties voor de berekening van de winstpremie: 
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- de periodes gedurende dewelke de werknemer zijn recht op loon behoudt in geval van schorsing van 

de uitvoering van de arbeidsovereenkomst; 

- de periodes van moederschapsverlof zoals bedoeld in artikel 39 van de arbeidswet van 16 maart 1971; 

- de periodes van vaderschapsverlof zoals bedoeld in artikel 30, § 2, van de arbeidsovereenkomstenwet 

van 3 juli 1978; 

- de dagen van arbeidsongeschiktheid gedekt door een vergoeding toegekend in toepassing van de 

collectieve arbeidsovereenkomst nr. 12bis van 26 februari 1979 tot aanpassing van de collectieve 

arbeidsovereenkomst nr. 12 van 28 juni 1973 betreffende het toekennen van een gewaarborgd 

maandloon aan de arbeiders in geval van arbeidsongeschiktheid ingevolge ziekte, ongeval van 

gemeen recht, arbeidsongeval of beroepsziekte; 

- de dagen van arbeidsongeschiktheid gedekt door een vergoeding toegekend in toepassing van de 

collectieve arbeidsovereenkomst nr. 13bis van 26 februari 1979 tot aanpassing van de collectieve 

arbeidsovereenkomst nr. 13 van 28 juni 1973 betreffende het toekennen van een gewaarborgd 

maandloon aan sommige bedienden in geval van arbeidsongeschiktheid ingevolge ziekte, ongeval 

van gemeen recht, arbeidsongeval of beroepsziekte; 

- de adoptieverlofperiodes zoals bedoeld in artikel 30ter van de arbeidsovereenkomstenwet van 3 juli 

1978; 

- de pleegzorgverlofperiodes zoals bedoeld in artikel 30quater van de arbeidsovereenkomstenwet van 

3 juli 1978. 

 

8.3 Uitsluiting van het recht op een gecategoriseerde winstpremie 

 

De gecategoriseerde winstpremie zal niet toegekend worden in geval van: 

 

- ontslag om dringende reden gedurende de referteperiode; of in geval van 

- vrijwillig vertrek van de werknemer gedurende de referteperiode, met uitzondering van een ontslag 

om dringende reden in hoofde van de werkgever. 

 

In deze hypotheses zal geen enkele gecategoriseerde winstpremie verschuldigd zijn. In geval van ontslag van 

de werknemer omwille van een andere reden dan een dringende reden gedurende de referteperiode, zal de 

gecategoriseerde winstpremie verschuldigd blijven pro rata de werkelijke prestaties en gelijkgestelde periodes, 

in overeenstemming met de artikelen 8.1 en 8.2 van deze toetredingsakte. 

 

9 Datum van betaling 

 

Het bedrag van de gecategoriseerde winstpremie zal ten laatste betaald worden aan de betrokken werknemers 

op 30 mei van het uitbetalingsjaar, na aftrek van de wettelijke sociale en fiscale inhoudingen van toepassing 

op de effectieve datum van betaling. Als richtdatum wordt echter april van het uitbetalingsjaar gehanteerd. 

 

10 Diversen 

 

Voor zover als nodig wordt bevestigd dat: 

 

- De invoering van het mechanisme van de gecategoriseerde winstpremie door onderhavige 

toetredingsakte niet gepaard gaat met een vermindering van de tewerkstelling binnen de 

vennootschap, berekend in voltijdse equivalenten (artikel 7, § 1, van de wet van 22 mei 2001); 

- Het mechanisme van de gecategoriseerde winstpremie niet wordt ingevoerd met het oog op het 

vervangen of het omzetten van loon, premies, voordelen in natura of om het even welk voordeel, of 

aanvulling van al wat voorafgaat, al dan niet onderworpen aan de sociale zekerheidsbijdragen, 
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voorzien in individuele of collectieve overeenkomsten (artikel 7, § 2, en 11/3 van de wet van 22 mei 

2001); 

- Artikel 23 van de wet van 5 december 1968 betreffende de collectieve arbeidsovereenkomsten en de 

paritaire comités niet van toepassing is (artikelen 9, § 1, 11°, en 11/5 van de wet van 22 mei 2001). 

 

11 Opschortende voorwaarden 

 

Onderhavige toetredingsakte wordt gesloten onder de opschortende voorwaarde van de naleving van alle 

bepalingen van de wet van 22 mei 2001, evenals van alle toepasselijke uitvoeringsbesluiten, en dit 

onafhankelijk van het moment van hun daadwerkelijke publicatie. 

 

Onderhavige toetredingsakte wordt eveneens gesloten onder de opschortende voorwaarde van een 

goedkeuring door de algemene vergadering van aandeelhouders van de vennootschap betreffende de 

toekenningsmodaliteiten van de gecategoriseerde winstpremie voorzien in onderhavige toetredingsakte, 

overeenkomstig de bepalingen van de wet van 22 mei 2001. 

 

12 Diversen 

 

Deze toetredingsakte wordt ingevoerd voor een bepaalde duur van een jaar en treedt in werking op 1 januari 

2024. Deze heeft betrekking op het boekjaar 2024 (van 1 januari tot 31 december 2024). 

 

Deze toetredingsakte vervangt enig ander reeds bestaand plan inzake de winstpremie binnen de 

onderneming. 

 

13 Ontbindende voorwaarde 

 

Deze toetredingsakte wordt gesloten onder ontbindende voorwaarde van een wijziging van de wetgeving die 

van kracht is met betrekking tot de toekenningsvoorwaarden van een gecategoriseerde winstpremie die ofwel 

tot de volledige afschaffing van het systeem van de gecategoriseerde winstpremie leidt, ofwel tot een 

ongunstige wijziging in de op dit voordeel toepasselijke behandeling inzake fiscaliteit en/of sociale zekerheid. 

 

 

Gedaan te Sint-Pieters-Woluwe, op 17 april 2024. 

 

Voor COFINIMMO NV 
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